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NI, 124. — CIRCULAIRE ministérielle. — Mode d'envoipar l'Ad-

ministration des Postes des registres et mandats concernant les
articlesd'argent.

Le Ministre des Colonies à Monsieur le Gouverneur des Établissement.
français de l'Océanie.

(2° Direction; 1erbureau.)

Paris, le 9 mars 1891.

MONSIEUR LE GOUVERNEUR, — Par une circulaire du 8 août 1895,

timbrée « Diivcion politique et commerciale », le Département

vous. a fait connaître qne, de concert a-vi-c M. le Ministre des

Finances et l'Administration des Postes et des Télégraphes, il avait



éeidéqu'à l'avenir les commandes de registres, de mandats et^IMunes
nécessairesaux Trésoriers-payeursseraientad resséesdirec-''iilac.lté dernièreAdministration sans passer par l'intermé-(les

Colonies.

A

Il ètaii stipulé, en outre, que ces commandes devraient toujours
p- l'i'vôtues du visa du Directeur de l'Intérieur. Les rembourse-

Ineulsde ces fournituresseraient, effectués par le Ministère desonies d'après des états de cession établis parl'Administration destes
et desTélégraphes auxqueis devraient être anuexés des cer-lltlcHls de réception dressés par le Trésorier-payeur et visés égale-

Qlenl par Il' Directeur de l'Intérieur.
Ces indications

ne sont qu'imparfaitement suivies et j'aieuà plu-
sieurs p;il,|',lscs roccasi•ondecon^talerque, si les commandes sont(jj,.,Cleni<'111^dressées

an Sous-Secrétaired'Étatdes Postes et des
Téi

^g'aphes,

e les ne sont pas toujours revêtues de la signature duom'ssionqui nécessite entre mon Départe-
mentet ullllulslraliuu des Postes une correspondance facile à

Je Vons prie de donner des ordres précis pour qu'un compteeXact son teuu deprescriptions qui ont pour but d'assurer uneplus piompie exécution du service.

Le Ministre des Colonies,

Pour le Ministre et par ordre:
Le Conseiller d'Etat, Directeur,

Signe: E. ROUME.

2S, - DÉCISION
portant compositiondu Conseil de guerre-

permanent unique de Papeete,

(Du 3 mai 1897.)DOUVERNEUR
DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAISOE L'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,ORI-,

D'ACADÉMIE,

Vule décret du 21 juin 1838, portant application, pour lacolouie> duCode do justice militaire pour l'armée de mer;nsemble le décret du 4 octobre 1889, portant règlement



d'administration publique poin- 1application aux colonies du

Code de justice militaire pour l'armée de mer,

DÉCIDE:
La composition du Conseil de guerre permanent unique

séaut à Papeete, sera la, suivante:
MM. FAYN, cnpitaine d'infanterie de marine, commandant des trou-

nus. Président:
Bo;mG'OI, capitaine en 1erd'artillerie de marine,

Chef du service do l'artillerie ;!\'CI{J!;LYN"CK, lieutenant commandant Je détache-
mentde.gendarmerie;

CH;ERRI!SI,lieutenantd'artillerie de marine;
SAI-r-A:\"TO:\IN, adjudant d'infanterie de marine:

Membres.

VKMo-\, souscommissairedes colonlcs, Commissaire rapporteur,

La présente décision sera déposée au greffe, communiquée

et enregistrée partout où besoin sera.

Papeete, le 3 mai 1897.

- Signé: G. GABRIÉ,

IV0 126. — ARRETE rapportant celui du 2 avril 1897 modi-

fiant provisoirement la composition de la ration à terre.

(Du 4 mai (897).

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DK

L'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,
OFFICIER D'ACADÉMIE,

Vu l'arrêté du 2 avril dernier modifiant provisoirement If!

composition de la ration;
Considérant que l'approvisionnementde biscuit a été ramené

aux conditions normales;
Sur la proposition du Chef du Service Administratif,

ARRÊTE
:

Art. 1er. Le biscuit cessera de rentrer dans la composition
de la ration à terre, à compter du 10 mai courant.

Art. 2. Le Chef du Service Administratif est chargé de.



l'Xécution du présent arrêté, qui sera enregistré et commu-
nIqué partout où besoin sera.

Papoete, le 4 mai 1897.
Signé:C. GABRIÉ.

Par le Gouverneur:
te! Chef du Service Administratif,

Signe: J. LADROUSSE,

NoJ27, - DLtCIS!O.\f portant composition du Conseil de défense
de la Colonie.

(Du 6 mai 1897.)
LE GOUVERNEURDES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS

DE- LT'rU\CEANIE,CHEVALIER
DE LA LÉGION D'HONNEUR,„ CEANIE, HEVALIER DE LA EGION D HONNEUH,ft'FICIER

D'ACADÉMIE,
Jedécretdu22janvier

1890 portantcréation d'un Conseilc
ilnns les Établissements français de l'Océanie;i 's mulations quisusontproduitesparmi lesmembres dudit'•ODsoil;

Vu !n proposition du Commandant des troupesrelative à la nomi-
1Ll0nsecrétaire du Conseil de dé fense.

DÉCIDE :l'c«léf'ensedes Etablissementsl'raoyaisdel'Océanie
soi1-1C0,T1l'osé de lafaçon suivante:

GABRIÉ, Gouverneur, Président;
FAYN, capitaine d'infanterie de marine, commandant

T

des Troupes,vice-président:
LABROUSSE, commissaire-adjoint, Chef du

mrvice administratif;
BOURGOIN, capitaine d'artillerie de marine,

Chef du service de l'artillerie;APOLl, lieutenantd'infanteriede marine;
fembres.

uUERRINI, lieutenant d'artillerie de marine, secrétaire.
c'uServicede Santé est appelé de droit an sein duConseildedéfense

pour esquestions qui intéressent son service. Il a voixdélibérativesurces
questions.

Laprésente
décision sera enregistréeet communiquée partoutoù oSOln

sera.
Papeeie, le G mai 1897.

, Signé: C. GARRIE.



:\Q 128. —
ARRÊTÉ rendant exécutoire Varrêt rendu par le

Tribunal criminel condamnant le nommé Meteta a Pautu à
la peine de 10 ans de travaux forcés et les nommés Hitiapa a
PautuJ Teriituau a Orofaata, dit Maietaeta, et Faatoa a
Teura, à trois mois de prison.

(Du 8 mai 1897.)

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS

DE L'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,
OFFICIER D'ACADÉMIE, 1

Vu l'arrêt du Tribunal supérieur, constitué en Tribunal cri-
minel, en date des 28,29,30 avril et 1ermai 1897, condamnant
les nommés: 1° Meteta a Pautu, dit Tautu, âgé de 40 ans,
cultivateur, né et domicilié à Papara, fils de Pautu et de Afai,

à la peine de dix années de travaux forcés; 2° Hitiapa a Pautu,
âgé de 35 ans, cultivateur, né et demeurant à Papara, fils de
Pautu et de Afai, à la peine de trois mois d'emprisonnement;
3° Teriituau a Orofaata, dit Maietacta, âgé de 20 ans environ,
cultivateur, né à Pueu, demeurant à Papara, fils de Faaturei et
de Faaturei v., à la poine do trois mois d'emprisonnement;
4° Faatoa a Teura, âgé de 33 ans, cultivateur, né et domicilié à
Papara, fils deFaataui et de Tara, à la peine do trois mois
d'emprisonnement, par application des articles 309, 310, 359,
46, 55 du Code pénal, 19 de la loi du 27 mai 188o et 463 du
Code pénal;

Considérant qu'il ne résulte ni de l'application de la peine,
ni des faits dont les sus-nommés se sont rendus coupables,

aucune circonstance qui soit de nature à faire solliciter pour
eux la clémence du Chef de l'Etat;

Vu l'article 45, § Ier, du décret du 28 décembre 1885 sur le
Gouvernement de la colonie;

Sur le rapport du Chef du Service Judiciaire;
Le Conseil privé entendu,

ARRÊTE:
Art. 1er. L'arrêt rendu par le Tribunal criminelles 28, 29,

30 avril et 1ermai1897, condamnantlenomméMetetaaPautu,
à la peine de dix années de travaux forcés, et les nommés



Hitiapa
a Pautu, Teriituau a Orofaata,ditMaictaeta, et Faatoa

a Teura, à la peine de trois mois d'emprisonnement, sera exé-
cuté selon sa forme et teneur.

Art. 2. Le Chef du Service Judiciaire est chargé do l'exécu-
tion du présent arrêté, qui sera enregistré et communiqué
Partout où besoin sera.

Papeete, le 8 mai 1897.

Signé: G. GABHIÉ.
Par le Gouverneur:

Ile Chefdu Service Judiciaire,
Signé: LUCIEN BOMMIER.

N°429.—ARRÊTÉprononçantl'internementàl'îleUauka(Mar-
Çuùes), vallée de Katohau, de iO indigènes rebelles des îles
Raiatea et Tahaa.

(Du 8 mai 1897.)

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAISnE LOCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,PPICIER
D'ACADÉMIE,

Vu la déclaration du Ifi mars 1888, aux termes de laquelle les
lIes-Solls-lc-V¡>nt

ont été annexés à la France, tout en gardant
leur autonomie administrative, ainsi que' lus lois' spéciales à
ubacuned'elles;

Vu le câblogramme du Ministre des Colonies en date du 26 oc-lafG
f,n,0l'iSfinl ie Gouverneur à employer, si besoin était,

Jt force armée pour faire rentrer dans l'obéissance les rebelles des
lies Raiatea-Tahaa qui avaient hissé le pavillon anglais sur leursterritoires;

,Considérant
que les 19 chefs ou meneurs rebelles désignés èi-

pres se sont montrés les ennemis irréductiblesdenotre dominationepnisl'allnexion
de leur pays à la France, et qu'ils ont résisté les

08 a la main aux troupes envoyées contre eux;ConsidérRnt
que leur éloignement de notre possession est indis-

ensable au rétablissement définitif de l'ordre sur les points
troublés;

-
Vu la lettre en date du 18 février 1897 du Chef de la Division

navale de l'Océan Pacifique, CommandantsupérieuràRaiatea-
Tahoa et l'avis émis par l'Administrateur des fles-Sous-le-Vent ;



Vu les pouvoirs généraux qui lui sont donnes pour l'Adminis-

tration du dit archipel;
Vu les lois du 3 décembre 189 et "29 mai 1874, ensemble la

dépêche ministérielle interprétative du 19 mars 18N0;

Vu l'urgence et sous réserve del'approbation du Ministre des

Colonies ;

Sur la proposition du Directeur de l'Intérieur;
Le Conseil privé entendu,

ARRÊTE:
Art. 1er. Les nommés 1. Maofa; 2. Tehioarii; 3. Punua; 4. Viri

Taruaroa; 5. Maruu; 6. Moe ; 7. Tamaru ; 8. Mahiola ; 9. Roo-
metua;10. Taratua; II. Tetu-Patiti-Amore; 12. Viri-Ririau;
13. Faaeva-Totara; 14 Mahiori-Otui ; 15. Joe Jordan ; 16. Pua-
hiohio; 17.Tane a Peu; 18. Marnai; 19. Pona, pris en état de

rébellion contre les autorités françaises et les armes à la main,

seront exilés à l'ile Uauka (Marquises), vallée de Katohau, aussi

longtemps que les circonstances l'exigeront.
Art. 2. Le Directeur de l'Intérieur est chargé del'exécution du

présent arrêté, qui sera enregistré et communiqué partout où

besoin sera.
Papeete, le 8 mai 1897.

Signé:G.GABRIÉ.

Par le Gouverneur:
Le Directeur de l'Intérieur,

Signé: G. GALLET.

i\° 130, - ARRÊTE graciant de leur punition d'internement huit
indigènes de Tahaa exilés aux Marquises.

(Du8mai1897.)

LE G-OUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS

DE L'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,
OFFICIER D'ACADÉMIE,

Vu l'arrêté local,endatedu 26 février 1897, punissant d'exil

aux Marquises lesindigènes Amo (Teavae), Tuihani, Teehu, Tarano,
Matoha, Hira-Temaruu-Palaa, Faatau-Tihiva et Tehei;

Considérant que ces indigènes, bien que s'étant toujours montrés
très hostiles à la domination française, ont obéi à l'ultimatum
adressé le 27 décembre 1896 aux rebelles des îles RaiateaetTahaa



<'l-qu'ils ont l'ait leur soumission et déposé leurs armes dans le
délaifixéparleditultimatum;

Cundidéralll qu'il y a lieu, de tenir compte du changement sur-
uenj dans leur attitude et de la docilité dont ils ont fait preuve
depuis leur envoi à Uauka;

Sur le rapport duDirecteur de i'Inlérieur ;
Le Conseil privé entendu,

ARRÊTE:
Art. 1er. Les indigènes Amo (Teavae), Tuihani, Teehu, Tarano,

Matoha,Hira-Temaruu-Pafaa,Faatau-Tihiva et Tehei, de l'île
Tahaa, exilés à l'îleUanka (Marquises) sont graciés de leurpuni-
lIon d'internement.

Ils effectueront leur retour par l'aviso-transport Aube et seront
remis en possession des terres leur appartenant qui avaient été
provisoirement confisquées par le Chef de la Division navale du
Pacifique, commandantl'expédition des l'es sous-le-Vent.

Art. 2. Le Directeur de l'Intérieur est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera enregistré et communiqué partout où
besoin sera.

Papeete, le 8 mai 1897.

Signé: G. GABRIÉ.
Par le Gouverneur:

Le Directeur de l'Intérieur,
Signé: G. GALLET.

—————- -————
\1° t51. - ARRÊTÉ fixant les taxes à percevoir aux Iles-Sous-

le-Vent pour les traductions de pièces.

(Du8mai1897.)

LE GOUVERNEUR
DES

ÉTABLISSEMENTS FRANÇAISE L'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,
PFICIER D'ACADÉMIE,

Vu le décret du 30 janvier 1867 sur les pouvoirs des Gouver-
neurs en matière de taxes

«
et contribuions ;

Vu la proclamation du Gouverneur des Etablissements français
del'Océanie,

en date du 16 mars
J
1888, plaçant les îles Raiatea,

ahaa, Huahine, Boraboraetdépendances sous la souveraineté
Peine et entière de la France;e Conseil privé entendu,



ARRÊTE:
Art. 1er. Dans toutes les Iles-Sous-le-Vent, une taxe spéciale

est établie pour toutes les traductions de pièces autres queles
pièces administratives provenant de fonctionnaires indigènes et

relatives à l'Administration.
Art. 2. Cette taxe est fixée ainsi qu'il suit:
1° Pour les traductions de pièces écrites en langue tahitienne,i'

sera perçu une somme de 2 fr. 50 par rôle ou fraction de rôle;
2° Pour les copies de traductions 0 fr. 75 le rôle ou fraction

de rôie,
Cette taxe sera perçue au profit du budget des Iles-Sous-le-Vent.
Art. 3. Pour la traduction des pièces écrites en langue étran-

gère, il sera perçu dans les mêmes conditions une somme de

5 francs, au profit de l'interprète libre qui aura été chargé de 1ft

traduction après avoir été agréé par l'Administration et après avoir

prêté serment entre les mains de l'Administrateur.
Art. 4. Le présent arrêté sera enregistré et communiqué par-

tout où besoin sera.
Papeete, le 8 mai 1897.

G. GARRIÉ,

————— —————

N° 152. — DECISION autorisant le sieur Snow William, à

exhumer les restes mortels de son enfant inhumé à Marokau
Tuamotu) et à les transporter à Raraka. pour y être réinhumés,

(Du10mai1897,)
LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE

L'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, OFFI-

CIER D'ACADÉMIE,

Vu le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement, de Iii

de la colonie ;
Vu la demande formulée par le sieur Snow, William, commer-

çant aux Tuamotu, en vue d'obtenir la translation à l'île Raraka
des restes mortels de son enfant inhumé le 12 décembre 1895 a

Marokau.
Sur la proposition du Directeur de l'Intérieur ;

DÉCIDE :

Art. 1er. Le sieur Snow, William, est autorisé à exhumer les

restes mortels de son enfant inhumé à Marokau (Tuarnotu) le



12décembre 1895età les transporter à Raraka, dans lo même
archipel,pour

y être réinhumés.
Art. 2. Ces opérationsfuiront lion en présence du Chef et du

mutoi des districts d<;Marnknu el d«• Kauchi,qui devront veiller à
Cequ'ellessoient effectuéesavec tout le respect dû sila mémoire
des morts.

Art. 3. Un procès-verbal de ces diverses opérations devra êtreiessé par chacun des Chefs des districts susvisés qui le fera par-veniranDirecteurdel'Intérieur.
Art. 4. Le Directeur de l'Iutérieur est chargé de l'exécution dea Présentedécision, qui sera enregistrée et communiquée partout

aü besoinsera.
Papeete, le 10 mai 1897.

Signé: G. GABIUE
Par le Gouverneur:

»
Le Directeur de VIntérieur,

Signé: G. GALLET.

o 433. - DÉCISION levant l'étatde siège dans les îles Raiatea
et Tahaa.

(Du13mai1897.)

LE GOUVERNEUR DES
ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS

DE L'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,
OFFICIER D'ACADÉMIE,

^llIarticle 9 du décret du 28 décembre 1885;
1"S

Vu la décision du 15 octobre 1895 déclarant l'état de siège dans
les iles Kaiatea-Tahaa;

Vu l'avis émis par le Conseil de défense de la colonie dans savarice du 12 mai 1897,
DÉCIDE:

Art.-jT L'état de siège est levé dans toute l'étendue des îlesRaiatea-Tnhaa.
^rt LR présente décision prendra son effet à compter du

t6 roai* courant, jour où les derniers rebelles à exiler aux Marqui-
Ses auront été embarqués sur l'Aube.

Papeete, le 13 mai 1897.
Signé: G. GABRIÉ.



o 154. —
ARRÊTÉ ouvrant au Directeur de Vintérieur, au

titre du budget local, exercice 1896un crédit supplémentaire
de75,000 francs.

(Un21mai18M7.)

LE GOUVERNEUR DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE

L'OCÉANIE, CHEVALIER DE LALÉGION D'HONNEUR, OFFICIER
D'ACADÉMIE,

Vu le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernementde
la colonie;

Vu la nécessité de pourvoir à la régularisation de la comp-
tabilité des agents spéciaux au titre de l'exercice 1896;

Vu la délibération du Conseil général autorisant l'Admi-
nistration à ouvrir à cet effet les crédits nécessaires sans
recourir à l'intervention de la CommissionColoniale;

Vu l'article 49 du décret financier du 20 novembre 1882;
Sur le rapport du Directeur de l'Intérieur;
Le Conseil privé entendu,

ARRÊTE :

Art. 1er. Il est ouvert au Directeur de l'Intérieur, au titre du
budget local, chapitre 14, exercice 1896, un crédit supplé-
mentaire de soixante-quinze mille francs, destiné à la régula-
risation de la comptabilité des agents spéciaux.

Art. 2. Il sera pourvu à la réalisation de ce crédit sur les

voies et moyens de l'exercice en cours.
Art. 3. Le Directeur de l'Intérieur est chargé de l'exécution

du présent arrêté, qui sera enregistré et communiqué partout
où besoin sera.

Papeete, le 21 mai 1897.

Signé: G. GABRIÉ.

Par le Gouverneur:
Le Directeur de l'Intérieur,

Signé: G. GALLET.



JV° 155. —ARRETE ouvrant au Directeur de l'Intérieur,au
titre du budget local, exercice 1897, un crédit supplémen-
taire de 100,000 francs,

(Du21 mai 1897.)

LE GOUVERNEUR DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE
L'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, OFFI-
CIER D'ACADÉMIE,

Vule décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement
de la colonie;

Vu l'insuffisance des crédits ouverts par arrêté du 22 dé-
cembre 1896, pour la régularisation de la comptabilité des

agents spéciaux;
Vu la délibération du Conseil général autorisant l'Admi-

nistration à ouvrir à cet effet les crédits nécessaires sans
recourir à l'intervention de la Commission Coloniale5

Vu l'article 49 du décret financier du 20 novembre 1882;
Sur le rapport du Directeur de l'Intérieur-,
Le Conseil privé entendu,

ARRÊTE:
Art. 'l0'. Il est ouvert au Directeur de l'Intérieur, au titre du

budget local, exercice 1897, chapitre 14, dépensesd'ordre, un
crédit supplémentaire de cent mille francs, destiné à la régula-
risation dé la comptabilité des agents spéciaux.

Art. 2. Il sera pourvu à la réalisation de ce crédit au
IIlOyen des ressources de l'exerciceen cours.

Art. 3. Le Directeur de l'Intérieur est chargé de l'exécution
-u présent arrêté, qui sera enregistré et communiqué partout

OÙ besoin sera.
Papeete le 21 mai 1897.

Signé: G. GABRJÉ.

Parle Gouverneur;
Le Directeur de l'Intérieur,

Signé: G. GALLET.



lO 136. - ARRÊTE ouvrant au Directeur de l'Intérieur, au
titre du budget locat exercice 1897, un crédit supplémentaire
de 800 fr.

(Du 21 mai 1897.)

LE GOUVERNEUR DES
ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS

DE L'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,
OFFICIER D'ACADÉMIE,

Vu le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de

la colonie;
Vu l'article 49 du décret financier du 20 novembre 1882 ;

Vu la délibération de la Commission coloniale en date du
6 mai courant, autorisant l'ouverture d'un crédit supplémen-
taire de 800 fr., au titre du budget local, chap. 13, exercice
1897;

Sur le rapport du Directeur de l'Intérieur;
Le Conseil privé entendu,

ARRÊTE:
Art. 1er. Il est ouvert au Directeur de l'Intérieur, au titre

du budget local, chapitre 13, exercice 1897, un crédit supplé-
mentaire de la somme de huit cents francs, destiné à l'achat de

divers bâtiments d'une utilité reconnue, construits par M. Gar-
nier sur le terrain de la capitainerie de Port.

Art. 2. Il sera pourvu à la réalisation de ce crédit par les
voies et moyens de l'exercice en cours.

Art. 3. Le Directeur de l'Intérieur est chargé de l'exécu-
tion du présent arrêté, qui sera enregistré et communiqué par-
tout où besoin sera.

Papeete, le 21 mai 1897

Signé: G. GABKIK

Par le Gouverneur:
j,e Directeur de l'Intérieur,

Signé: G. GALLET,



NI157.-AURETE retirant le bénéfice de la libération
conditionnelle au nommé Tapea.

(Du21mai1897.)

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE
L'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, OFFI-

CIER D'ACADÉMIE,

Vu la loi du 14 août 1885 sur la libération conditionnelle;
Vu le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de

la colonie;
Vu la dépêche ministérielle du 4 juin 1887 relative à l'appli-

cation aux colonies de la loi susvisée;
Vu l'arrêté du 20 avril dernier, mettant le nommé Tapea

en liberté conditionnelle:
Considérant que cet indigène vient d'être condamné,

le 11 mai courant, à un mois de prison pour ivresse manifeste

sur la voie publique, rébellion et injures envers des agents de
la force publique;

Considérant qu'il aperdu, par suite, lebénéfice de la libéra-
tion conditionnelle;

Sur la proposition du Directeur de l'Intérieur pt du Chef
du Service Jurdiciaire ;

Le Conseil privé entendu,

ARRÊTE:
Art. 1er. Le bénéfice de la libération conditionnelle est

retiré au nomme Tapea, mis en liberté provisoirele 21 avril 1897,
et qui vient d'être condamné, le 11 mai courant, à un mois de
prison pour ivresse manifeste sur la voie publique, rébellion
et injures envers les agents de la force publique.

En conséquence, à l'expiration de cette dernière condamna-
tion, il sera maintenu en prison pendant une période de 41
jours représentant la durée de sa peine non écoulée au moment
de sa libération conditionnelle.

Art. 2. Le Directeur de l'Intérieur et le Chef du Service
Judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de



l'exécution du présent arrêté, qui sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera.

Papeete, le 21 mai 1897.
Signé: G. GABRIÉ.

Par le Gouverneur:
Le Directeur de l'Intérieur,

Signé: G. GALLET.

Le Chefdu Service Judiciaire,
Signé: LUCIEN HOMMIER,

.0-

V158.— ARRÊTÉ modifiant les articles 2, 4, 6 et 7 de
l'arrêté du 25janvier 1894 réorganisant la Chambre dJagri-
culture.

(Du28mai1897.)

LE GOUVERNEUR DES ÉTABLISSEMENTS
FRANÇAIS

DE L'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,
OFFICIER D'ACADÉMIE,

Vu le décret du 28 décembre 1888 sur le Gouvernement de
la colonie;

Vu l'arrêté du 17 mars 1887; ensemble celui du 25 janvier
1894, réorganisant la Chambre d'agriculture;

Sur la proposition du Directeur de l'Intérieur;
Le Conseil privé entendu,

ARRÊTE:

Art. 1er. Les articles 2, 4, 6et 7 de l'arrêté du 25 janvier
1894 sont modifiés ainsi qu'il suit:

« Article 2. La Chambre d'agriculture de Papeete se compose
de douze membres :

« 5 désignés par le Gouverneur en Conseil privé, sur la propo-
sition du Directeur de L'Intérieur ;

« 2 élus par le Conseil municipal de Papeete et qui peuvent être
pris hors de son sein;

« 5 élus au scrutin de liste par les Conseils de districts de Tahiti
et de Moorea.

« Article4. Ils sont nommés pour trois ans; leur mandat peut
être renouvelé.

a En cas de vacance, démission, ou pour toute autre cause, les
membres sortants sont remplacés comme il est dit à l'article 2.



cr Article 6, La Chambre d'agriculture se réunira sur la convo-
cation de l'Administration et procédera, séance tenante, à la nomi-
nation de son bureau.

« Article 7. Le bureau se compose d'un président, d'un vice-
président et d'un secrétaire. »

Art. 2. Sont rapportés toutes dispositions contraires an
présent arrêté.

Art. 3. Le Directeur de l'Intérieur est chargé de l'exécution
du présent arrêté, qui sera enregistré et communiqué partout où
besoin sera.

Papeete.,le28mai1897.
Signé: G. GABRIÉ.

Par le Gouverneur:
Le Directeur de l'Intérieur;

Signé: G.GALLET.

-0.-
N° 159. — ARRÊTÉ rendant exécutoire le rôle supplémentaire

despatentesde la perception des Tuamotu, pour le 2e semes-
tre1896.

(Du28mai1897.)

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE
L'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, OF-
FICIER D'ACADÉMIE,

Vu les articles 208 et 209 du décret financier du 20 no-
vembre 1882;

Vu l'arrêté du 16 février 1881 sur l'assiette, la liquidation et la
perception des contributions directes;

Vu l'arrêté du 23 mai 1884 sur la perception des impôts dans les
archipels;

Vu l'arrêté du 21 décembre 1895 rendant exécutoire le lorif
des taxes locales à percevoir pendant l'année 1896;

Vu le § 2 de i'art. 25 du décret du 28 décembre 1885 sur lr
Gouvernement de la colonie;

Sur la proposition du Directeur de l'Intérieur;
Le Conseil privé entendu,

ARRÊTE:
Art. 1er. Est rendu exécutoire le rôle supplémentaire dl's paten-

Les de la perception des Tuamotu, pour le2e semestre 1896, s'éle-



vanl à la somme de quatremille deux cent quatre-vingt-neuf
francs, savoir:

Patentes axes. 3.293fi9
— proportionnelles,,, , ,, , 63661

Formules.,,, ,.-, , , ,, ,- 33750
Frais d'avertissement. 21 70Total. 4.289'»

Art. 2. Le Directeurde l'Intérieur est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera enregistré et communiqué partout où
besoin sera, publié an Journal officiel et inséré au Bulletin offi-
ciel de la colonie.

Papeete, le 28 mai 1897.
Signé : G. GABRlÉ.

Par le Gouverneur :

Le Directeur de l'Intérieur,
Signé: G. GALLET.

S" 140. — ARRÊTE rendant exécutoire le rôle supplémentaire des
patentes de laperception de Papeete,pour le 1er trimestre 1891.

(Du 28 mai 1897.)

LE GOUVERNEUR DES
ÉTABLISSEMENTS

FRANÇAIS DE
L'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, OF-

FICIER D'ACADÉMIE,

Vu lesarticles208et209du décret financier du 20 novembre
1882 ;

Vu l'arrêté du 16 février 1881 sur l'assiette, la liquidation et la
perception des contributions directes;

Vu l'arrêté du 19 décembre 1896 rendant exécutoire le tarif des
taxes locales à percevoir pendant l'année 1897 ;

Vu le§ 2 de l'article 25 du décret du 28 décembre 1885 sur te
Gouvernement de la colonie;

Sur la proposition du Directeur de l'Intérieur;
Le Conseil privé entendu,

ARRÊTE
:

Arl. 1er. Est rendu exécutoire le rôle supplémentaire des paten-
tes do la perception de Papeete, pour le18r trimestrp 1897, s'élevant



à la somme de mille sept cent soixante-huit francs cinijuanle-nn-/
centimes, savoir:

Patentesfixes., 1.412*50
— proportionnelles. 321 25Formules3250

Fraisd'avertissement.,, , , 230Total. t.768f55

Art. 2 Le Directeur de l'Intérieur est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera enregistré et communiqué partout ou
besoin sura, publié au Journal officiel d inséré au Bulletin officiel
de la colonie.

Papeete, le 28 mai 1897.

Signé: G.GABRIÉ.

Par le Gouverneur:
Le Directeur de l'Intérieur,

Signé: G. GALLET.

o 141. — ARRÊTÉ rendant exécutoires les rôles principaux
de la commune de Papeete, pour l'année 1897.

(Du 28 mai 1897.)

LE GOUVERNEUR DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS
DE L'OCÉAN'IE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,
OFFICIER D'ACADÉMIE,

Vu les articles 208 el 209 du décret financier du 20 novem-
bre 1882;

Vu l'arrêté du 16 février 1881 sur l'assiette, la liquidation et la

perception des contributions directes;
Vu l'arrêté du 20 mai 1890 instituant la communede Papeete;
Vu l'arrêté du 8 janvier 1881 sur les concessions d'eau;
Vu.le décret du 16 juin 1892 sur la taxe des chiens;
Vu l'arrêté du 29 janvier 1897, rendant exécutoirele tarifdes

taxes municipales à percevoir pendant l'année 1897;
Vu le § 2 de l'article 25 du décret du 28 décembre 1885 sur le

Gouvernement de la colonie;
Sur la proposition du Directeur de l'Intérieur ;

Le Conseil privé entendu,



ARRÊTE:
Aii. tp.r, Sont rendus exécutoires les rôles principaux de li.

commune de Papectc, pour l'année1897, s'élevant ensemble;'i Il

somme de cingt-sixmille quatre cent soixante-cinq francs soixan-
te-cinq centimes,savoir:

Concessions d'eau.,.,.,. y.07612r>
Prestation urbaineii.240 »

Taxe sur leschiens,., , .",. 2.520»
Frais d'avertissement. 3940

25.875f65
Taxespécialederevendeur,,,,, , , 590 »

Total., ,,,, 26.465f65

Art. 2. Le Directeur de l'Intérieur est chargé de l'exécution du
présentarrêté, qui sera enregistré et communiqué partout où
besoin sera, publié au Journal officiel et inséré au Bulletin officiel
de la colonie.

Papeete, le 28 mai 1897.
Signé: G. GABRIÉ.

Par le Gouverneur:
Le Directeur de l'Intérieur,

Signé: G. GALLET.

o 142. —
ARRÊTÉ rendant exécutoires divers rôlesprincipaux

des dépendancespour Vannée 1897.

(Du 28 mai 1897.)

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS
FRANÇAIS DE

L'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, OF-
FICIER D'ACADÉMIE,

Vu les articles 208 et 209 du décret financier du 20 novembre
1882;

Vu l'arrêté du 16 février 1881 sur l'assiette, la liquidation etla
perception des contributions directes;

Vu l'arrêté du 23 mai 1884 sur la perception des impôts dans
les archipels;

Vu les arrêtés des 22 décembre 1894 et21 décembre 1895 sur
la contribution des licences;

Vu le décre' du 16juin 1892 sur la taxe des chiens



Vu t'arrêté du 19 décembre 1896 rendant exécutoire le tarif ries

laxes locales à percevoir pendant l'année 1897 ;

Vu le § 1 de l'article -25 du décret du 28 décembre 1885 sur
le Gouvernement de la colonie;

Sur la proposition du Directeur de l'Intérieur;
L," Conseil privé entendu,

AnntTE:

Art.1er. Sontrendus exécutoires les rôles principaux des percep-
tions indiquées ci-nprès, pour l'année 1897, s'élevant ensemble à

la somme de vingt-cinq mille quatre cent soixante-seize francs
soixante-douzecentimes, savoir :

Perception des Gambier.

Licences500»
ForlDulcs., ,,, , , ,, , 250
Frais d'avertissement o10

50260
Taxes sur les chiens.,. 370»
Fi'aisd'avel'tissement-, , ,,,,..,, 370

37370
Total de la perception des Gambier. 876'30

Perception des Tuamotu.

latentesfixes..8.854fll
—

proportionnelles, , 1.22581Formules,47750
Frais d'avertissement., , 27 40

10.58Af82
Taxe sur les chiens1380f»
Frais d'avertissement. 1380

1,393f80

Total de la perception des Tuamotu,., ,,, Il.!)78'6

Perception des Marquises.

Patentes fixesi.074f»
— proporlionnelles., , 1.452 50Formules13750

Ft'ais d'avertissement.,10«
5.674* »

A reportcr 5.674 »



ReportsÔ.ti74'»12.85ifî>2
Vaxtsurlus 6.890* »
Frais d'avertissement.., ,, 57 80

G.947 80

Total de la perception des MarquisesI2.621f80
Totalgénéral 25.476*72

Art.2. Est égalementrendu exécutoire le rôle principal de la
prestation rurale de la perception des Marquises, pourl'année 1897,
«'élevantauchiffre de dix mille cent quatrejournées.

Art. 3. Le Directeur de l'Intérieurestchargédel'exécutiondu
présentarrêté,qui sera enregistréet communiqué partout où besoin

sera, publié au Journal officiel et inséré au Bulletin officiel de la
colonie.

Papeete, le 28 mai 1897.

Signé: fi. GABRIÉ.

Par le Gouverneur:
I,e Directeur de l'Intérieur,

Signé : G. GALLET.

\° t43. - DÉCISIONautorisant M Gaudin à établir un atelier
de décorticage du café à Papeete.

(Du 11 mai 1897.)

LE DIRECTEUR DE L'INTÉRIEUR,

Vu le décret du 16 mai 1882 concernant la législation sur les
établissements insalubres de la Guadeloupe, rendu applicable aux
Etablissements français de l'Océanie par le décret du 21juin 1887;

Vu le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de la
colonie;

Vu la demande formulée par M. Gandin à l'effet d'oblenir l'auto-
risation d'établir sur le terrain occupé parla boulangerie Langlois,

un atelier de décorlicago de café au moyen d'un moteur à vapeur
de la force maxima de trois chevaux;

Vu les résultats de l'enquête de commodo et incommodo à
laquelle il a été procédé,

DÉCIDE:
Ait.1tir.M.Gaudin est autorisé à établir sur le terrainde la



boulangerie Langiois, un atelier de décorticage de c.t~u.-.-.
d'un moteur à vapeurdeta force deli'oischo%,aux.

Art. -2.La présente décision sera l'Ilr<'gistrécc.
partout où besoin sera. mai 1897.Papeete,le1t1tmaii1«8q»7/-

Signé:G.BALLET.

NOMINATIONS,MUTATIONS,1'<

Pau décisions bu Gouv k,n 1k:
- En date du !" m.i 1897 -

N° 144. - M. Martin, garde-magasin de 3eclasse, t'si misà la

disposition du Chef du Service de Santé, poui prendre, à compter

du 3 du courant, les fonctions d'agent

comptabledel'Hôpital

militaire, en remplaetment de M. Machecourt, ga~maaS
e classe, qui est remis à la disposition du Chef du ServiceL\dmi-

nistratif.

, En date du ii mai 1897 -
u 14^} - M, lu Capitaine en 1H Bourgoin, prendra, à compter

du 3mai courant, la
directionduservicedel'Artillerie,ron IR

remise lui sera faite par M. le Capitaine Maistre.

N° 146. — Le commandement effectif des troupes de terre

de toutes armes en garnison dans la colonieestdéléguéàM
le

Capitaine Fayn, en remplacement de M. le Capitaine Maistre,

désigné pour continuer ses services en France.

NI 147. - Un congé de six mois sans solde est accordé, à comp-

1er du 1er mai, à M. Tautu-Tehei Scholermann, instituteur pujc,
pour en jouir dans la colonie.

- En date du lt mai IS97

X-148.-Est«copiée, a compterdu 1ermai courant, ladéims-

sion de son emp'oi offerte par le sieur Alexandre,Etienne, ouvricr-

compositeur de 3e classe de l'Imprimerie du Gouvernement.

- En date du 6 mai 1897 —

N° 149. - Est accepiée, à compter du 1er mai courant,tadémi*-

sion de son emploi offerte par le sieur Alamoe a Aputerai.
institu-

leur à Haapiti.



o 150. —M. Faraud, Louis, Marie;, est nomme agent de
28 classe du service actifdes Contributions, pour compter du le mai
1897.

- En date du 7 mai 1897 —

i\° II, —M. Buchin, Henry, écrivain delre classe de la Direc-
tion de l'Intérieur, est détaché à Baiatea pour y remplir les fonc-
tions d'interprète-agent-spécial.

---.
En date du 10 mai 1897 --

i\°lo2— Un congé de trois mois sans solde est accordé, pour
taisons de santé, au sieur Ohemara a Puaiaha,eaooral-mutoi du
district d'Arue.

Cet agent est provisoirement remplacé par le sieur Hati a Teura-
iama qui toucher;) l'indemnité prévue au budget.

- En date du Il mai 1897 —

V135.—Lesieur Aiu a Manua, chef du district de Tiarei, est
suspendu de ses fonctions pendant quinze jours, pour avoir fourni
de fauxrenseignements à l'Administration, au sujet d'uneaffaire
intéressant son district.

o Hill. — M. Maislre, Capitaine en 1er d'Artillerie de marine,
s'embirquera sur le vapeur Upolu pour rentrer en France par la

voie d'Auckland et Sydney.
M. Maistre est accompagné de sa femme el d'un enfant de deux

uns
- En date du 17 mai 1897 -

N° lott- M. Véron, Sous-Commissaire des colonies, estnomme
vice-Président du Cercle militaire de Papeete, en remplacement de
M. le Docteur Buisson, et M. Guertini, Lieuteuant d'Artillerie de
marine, membre du Conseil d'administration, en remplacement de
M. le Lieutenant d'Infanterie Houvellou.

X° IUO.- Un congé administratif de six mois, à passer en
France est accordé à M. Quilichini, garde-magasin de 3° classe du
corps des comptables coloniaux.

Cet agent prendra passage sur le vapeurUpolu pour se reudn >

Marseille, par la voie d'Auckland et Sydney.

— En datedu 20 mai 1897 -
J\° li37.- M. Bousselot-Bénaud, médecin de lreclasse descolo-

nies, prendra passage sur !e vapeur Upolu pour rentrer en France
par la voied'Auckland et Sydney.



X° 158. — Le sieur Bourgade, jardinier à l'Hôtel du Gouverne-
ment, cesse son emploi pour compter du 1er mai 1897.

-En date du 25 mai 1897-
NIIïg. — M. Louis, greffier des tribunaux de Papeele, est

nommé membre du Comité-directeur de la Caisse agricole, pour
une période de deux années, en remplacement de M. Langomazino
dont la démission est acceptée.

- En date du 31 mai 1897 —
No 160. - Sont nommés membres de la Chambre d'agriculture

pour une période de trois années:
MM. le Docteur Chassaniol;

Goupil, propriétaire;
Hinoi Pomare (le Prince), propriétaire;
Le Docteur Vincent;
Le Pharmacien de la Marine.

PAR DÉCISION DU DIRECTEUR DE L'INTÉRIEUR.

— En date du lar mai 1897 —
N° 161. — Le sieur Paitia a Tumataaroa est nommé instituteur

provisoire à Tiarei.

CERTIFIÉ CONFORME:
Papeete, le 16juin 1897.

Le Chef du Secrétariat, Secrétaire-Archiviste,

Signé: L. Bouis.
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